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101 n~ 37-2008 du 28 novembre 2008 sur 1a Iaune
et lea atres protegees.

L'Assemblee nationale et Ie 5enat
ont deltbere et adopte :

Le President de la Republlque promulgue 1a 101
dont fa teneur suit :

TITRE PREMIER, DISPOSmONS GENERALES

Chapltre I : Des prtnc1pes generaux

Article premier : La presente 101 fixe les princtpes fondamen­
taux et lcs U1l1illUulI:; geuc:nl1o::" ..11:: ..:uu...,u Vi1UUII et de g=Uvu
durables de Ia faune, des habttats et ecosystfunes dont elle
depend.

Article 2 ; Les populatlons, lea collectfvttes terrttoriales, les
operateurs prtves, les assoc1atlons et organisations non gou­
vernernentales eompetentes contrtbuent a la gestlon durable
de la faune.

Article 3 : Dans le but de susc1ter et de renforcer l'tnteret des
citoyens pour la faune, la creation d'assoclatlons spec1al1sees
est encouragee aux niveaux national, departemental et local.

Ces associations sont des organes consultatifs pour l'elabora­
tlon de.. politlquee de gestton de la. faune.

A ce titre, elles sont chargees, notarnment, de :

- collaborer avec les services eompetents afa surveillance des
.IUlJ.I.l<l-UA Ill:l.UVi:tg=:

- contrtbuer a 18 fixation des latitudes d'abattage et de cap­
ture :

- collaborer a 1a recherche des auteurs d'tnfraetion a 1a
presente loi et a ses textes d'applicatlon :

- partlc1per a la promotion de reducation environnementale :
- donner leurs avis sur toute question tnteressant la gestion

de la faune.

Article 4 : Pour oermettre a la population de prendre con­
science de l'lmportance de 1a faune et de l'inctter it. contrtbuer
a sa perennlsation, des cours d'educatlon envtronnernentale
sont dispenses a tous les niveaux d'enseignernent public et
pnve,

TOllS les rnoyens d'informatlon et de formation appropries sont
utilises a l'effet de generaltser l'educatlon envlronnernentale
pour taus.

CllIIpilJ.e U ; D= <.Ifflnitloll<5

Article 5 : Au sens de la presente lol, lee expressions ct-apres
sont deflnies ainsi qu'tl sult :
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- • Faune • : patrtrnolne biQloglque commun de la nation, dont I et biologique.
l'Etilt garantlt l:ol. ge..tJo-n durable. Elle esot constitu~ I'M'
l'ensemble des animaux sauvages vivant en llberte dans leur -. Amenagement • : ensemble des techniques, methodes et
rnllieu naturel ou maintenus en capttvtte. mesures appllcables pour une gestion durable des ressourees

renouvelables.
- • Aire protegee» : tout espace nature! falsant I'objet de
lllt:::;Ult:::; :;p6.:llly'Ul;>:/ de..uut::.:::; not.au.u..lto11t ii. f/loli:gcr ct it gtret'
durablement la dlverstte biologlque. II s'agIt en particuller de

- pares nationaux :
- reserves naturelles integrates ;
- reserves de faune :
- reserves spectales au sanctualres de faune :
- zones d'tnteret cynegetlque.

- • Pares nationaux • : aires destlnees a la protection, a l'arne­
nagement et a la eonservatton durable de la fanne, de La flare
et de la drversfte biologtque, amst qu'a la protection des sites,
paysages ou formations geologtques presentant une valeur
sclentlfique, esthetique. culturelle ou recreative parttcuhere,

- • Reserves naturelles mtegrales • : aires preservees en vue de
favoriser le libre jeu des facteurs naturels sans aucune inter­
vention exterteure, sauf celles requtses pour Ie malntien de
l'etat naturel du m1Ueu.

- • Reserves de faune • : aires affectees a la conservation, a fa
propagation et a la gestion de la faune, amsl qu'a l'amena­
gement de ses habitats.

- • Reserves spectalee • ou • sanctuairea de faune • : aires
preservees dans le but de proteger des oommunautes carao­
tertstiques des espeees antmales et/ou vegetales particuhere­
ment menacees, ainst que lee biotopes indispensables a leur
9.urvif'.

~ • Zones d'tnteret cynegetique » : aires de conservation et
d'exploitation de la faune dans lesquelles sont organisees des
actfvrtes de chasse, tourtsttques, recreattves au scientiflques.

- • Chasse' : action de poursutvre, ftlmer, photographter, cap-­
turer, blesser ou tuer tout animal sauvage en llberte.

Est ausst reputee action de chasse, toute recolte ou destruc­
tton d'oeufs doiseaux au de repUles.

- • Chasseur • : quiconque. en dehors d'une agglomeration
urbaine ou des 11mltes d'un v1llage, est trouve porteur d'une
arme de chasse dans un etat lui perrnettant d'en faire un
usage lrnmediat.

- • Guide de chasse. : toute personne physique quiloue ses
services pour organtseret condutre des expeditions de chasse
..portlve, fI tltl'l" pt"~nnf" nil pour Ie compte d'one or~­
tion qui l'emploie.

- • Trophee • : tout au partie du spectmen d'un anImal
sauvage, dont les peaux, po1ls, dents. defenses, os, comes.
<':<:<illl=.~, _bot.3, oc;uf", plumes et touteo a.utreB partie..
non pertS6ables de l'anbnal, qulls alent ere ou non inclus dans
un objet travallle ou transforme, a I'exception des objets ayant
perdu ieur identite d'ortgine a La suite d'un procecte legitime de
transformation.

- • Depouille » : tout ou partte d'lUl anJmal sauvage mort,
notamment la viande, la graisse et Ie sang.

- • Viande • : viande fmiche ou non.

- • Conservation • : la protection, Ie malntlen, l'utlllsation
durable, la restauration et l'amel1oration des elements consti­
tutifs de la diversit.e biologlque et des populations d'especes
dana leur tnlli.eu nature-I.

- • Ressources renouvelables • : ensemble des potentiallres ani­
males et flortsUques, y comprts leur milieu physique

~ • PLul. d'atucna.geulent • : un documcnt tcobruqtre, qui fixe
dans Ie temps et dans J'espace la nature et Ie programme des
etudes et travaux a reallser tiaIm une me protegee.

- • Gestlon participative • : toute approche de gestion des
ressourcee renouvelabtes qui, dans toutes Les phases de son
elaboration et de sa mise en oeuvre, integre de fat;Onoptimale
les populations locales et tous les autres Intervenants.

TITRE II : DE LA CONSERVATION
DE LAFAUNE

Chapttre r : De la conservation des espaces

Secilon 1 : De I:. ~~tion
des aires protegees

Article 6 : npeut etre cree, par deeret en Conseil des ministres,
des aires protegees sous forme de pares nationaux, de reserves
u ...tun::Ue .. IntCg.-alc.. , de re.scrvc.. dc faunc, dc re~a ape·
ctales ou sanctuairee, de zones d'lnteret eynegeuque ou de
toutes autres categories d'alres protegees.

Article 7 : Des mesures speciflques relatives aux aires
protegees sltuees dans Ies zones trontalieres du territoire
national, sont prises de concert avec les autorites competentes
des pays limitrophes mteresses.

Article B : La decision de classement ou de declassement est
preoedee d'une etude d'trnpact sur l'envtronnement, effectuee
conforrnement a la legislation en vigueur.

Le classement d'une aire protegee doit tenlr compte des objec­
tiC" de con_-"""ltion dUNlhl" rte", rel';,,,,nll~S naturelles et de la
necesstte de satlsfaire les besoms des populations rlveraines.

Le declassement d'une alre protegee obett aux memes regles de
creation.

Les conditions et les modalltes du elassement ou du declasse­
ment des aires protegees sont furees confonnement aux textes
en vigueur.

Article ~ . Le.. alr<:.. protegec.. =nt pladc" "ou" le contrOle de
rEtat quel que soit leur statuto Le cas echeant, l'acte de crea­
tion detennine l'organe public ou pnve qui en assume la
responsabllite.

AcWw.e 10; L'a.cte portant creation d'une o:ili'e protegee precise
notanunent :

- La localisation, les l1mites et la superilc1e de la zone con­
cemee en tenant compte des actMtes soc1oeconOmiques
tlt::ll IJUpl.llaUuu.. Ilvcra,inc.. ;

- les fonctlons qutlui sont assignees et les activites qui y sont
autorisees ou prohtbees :

- les modalites de participation des populations rlveraines a
la gestion de la zone et les droits d'usage tradttionnels pou­
vant s'yexercer :

- l'organe de gestion.

Article 11 : Dans les cas oli les ctrconstlUlces Ie permettent,
l'acte portant creation d'une aire protegee determine une zone
tampon ou une zone peripher1que a rtnteneur de laquelle Jell
populations riveraines peuvent mener des actlvttes socio­
economiques compatibles avec les flnalites de i'aJre protegee
concemee.

Section '2 : Do regbne des aires protegees

Article 12 : II est lnterdit a l'interteur des pares nationaux.
toutes formes d'exploltation du sol, du sous-sol et des
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ressources naturelles, alnst que tous travaux et constructions,
a l'exceptlon de ceux prevus par l'acte de creation ou par Ie
plan d'amenagement du pare et de ceux necessatres Ii son
amenagement et a sa surveillance.

Sauf autorisation de l'autortte competente, sont interdits le
rejet de dechets et de toutes substances polluantes au noctves.
la circulation en dehors des pistes et routes amenagees amst
que le sejour et Ie survol a basse altitude.

Article 13 : Sauf autorisatton expresse de I'autorite compe­
tenta, 11 est interdit dans 1_ linlitea des reserves natureJlae
Integrales, la chasse, la peohe, Ie paturage, Ie defnchement,
l'expIoltation des ressourees forestieres, du sol et du sous-sol,
l'introductlon d'animaux et de vegetaux endemtques, Ie rejet de
dechets et de substances polluantes ou noclves, tous travaux,
amenagemerus et construcuons, 1d.1Jl>il. que l'entree, 111. ctrcula­
tlon, Ie sejour, les travaux de recherche scientlfique et Ie SUt­

vol a basse altitude pour leurs besolns.

ArtI.cJe 14 : nest InteTdlt A l'lnthieur des reserves de faune,
l'abattage et la capture des animaux sauvagee ainsi que toutes
activites non prevues par l'acte de creation ou Je plan d'ame­
nagement.

Article 15: A l'mt:erfeur des reserves spOCta1es au sanctualres
de faune, seules peuvent em exercees les actlvites confonnes
Ii leurs object1fs speeiflques ou Ii l'acte de creation ou au plan
d'amenagement,

Article 16: A I'1nt6rleur de.. zonee d'fntcret cynegffique, Lapm
tique de la chasse est subordonnee au potentiel de 18faune et
au respect du plan d'amenagement et de gestion.

Tous travaux, activttes ou amenagements sont soumis a
autorisanon de ranrmrnstranon chargee des eaux et rorets, rts
doivent etre conformes au canter de charges afferent iI. sa ges­
tlon,

Article 17 : Saufpour les agents assermentes des eaux et forets
et le personnel de garde et de surveillance diiment autortse, Ie
port d'arme est interdlt a l'Interleur des aires protegees ou III
chasse est prohibee.

Arllr'Jp 1R : LP rP,gtmp des. >l11'f'S proteSioP", r-reees psi r !P!'l colleo­
tlvites locales, les persormes prtvees et les organisations non
gouvernementales, est fixe par decret en ConseU des m1n1stres.

Section 3 : De ]a gestion des
alrc3 protegee:>

Article 19 : Chaque alre protegee est dotee d'un plan d'ame­
nagement qui deflnit les conditions de gestion durable de
1'espace consldere, de conservation de la [aune, de la flore, des
btotopes, des ecosysremes, er: deternnne les acovnes autDnSees
amsi que lea lieux Oll elles peuvent eire exercees.

Article 20 : Les populations rlveralnes des aires protegees soot
a.ssoctees Ii I'elaboration, Ii l'execution et a la mise en oeuvre
des plans d'amenagement dans les conditions f1xees paT decret
en ConseU des minlstres.

Article 21 : Le plan d'amenagement presente lea potentla11tes
f't l'etat riP" 'l'€''!lSl'lnrl'_ ri€' 1',,1"''' prntpgioP pt prevnit !'pnsemhlp
des mesures et des operations a reaHser, notamment :

- les actions de conservation, de repeuplement, de rehabilita­
tion et de mise en valeur :

- Ie tra<;agc d"", ~tell ct dreuitll, lea infrastructures d'll.C­
cuell, d'observation et de sejour, alnsl que les autres
equtpements necessatres ;

- Ie programme de recherche ;
- les modalltes de partlc1pation des populations rivera1ne$ a.

la mise en oeuvre du plan ;
- les llmites de la zone tampon ou perlpherique alnsi que des

zones fai$allt l'objet de mesures de protection specta1e :

- les actlvites alternatives a entreprendre en faveur des
populations concemees.

Article 22 : Les populations rtveralnes sont assoclees a la ges­
tlon des aires protegees. Elles beneflcient des revenue geoeres
par lea actlvttes qui s'y exercent conformernent aux conditions
et aux modalites flxees par decret en Conseil des ministres.

Article 23 : Les populations rtveralnes et les collecttvites terrt­
torlales sont organtsees en comites de surveillance des
ressources renouvelables dont les modalttes et le fonctfon­
nernent Gont fix.... par decret en ConeeU de" nrlnietre.,.

Chapitre II : De la conservation des especes

Section 1 : Du classement des
arumaux sauvages

Article 24 : Les antmaux sauvages sont classes en trois cate­
gortes ainst qu'll suit .

-les especes integralement protegees:
- les especee partteUement protegees ;
- les autres especes,

Les cond.JtJons dans IeSQueJles res espeees sent soumises au
regime de chasse sont determinees par voie reglementalre.

Les listes sont etablies et actualtsees en fonction de l'etat des
especes de faune in sttu et dans le respect des textes en
vlgueur.

Article 25 : Sauf derogations spectales aecordees aux deten­
teurs de permis de chasse sclentlfique par l'admin1stration des
eaux et forets, les especes d'antmaux Integ:ralement protegees
ne font pas fobjet de chasse.

Article 26 : La chasse des especes partlellement protegees est
autortsee, a l'exception des jeunes et des femelles suttees.

Sectlon 2 : De la circulation et de la detention
des produits de la faune sauvage

I Article 27 : L'tmportatlon, l'exportatkm, la detention et le
transit ..lIr Ie tetTltnll'f' riatirmal. rIpR el:lpPN>~q integmI..m ..nt
protegees, atnsi que de leurs trophees, sont strictement tnter­
dits, sauf derogations spec1ales de I'administration des eaux et
farets, pour les besolns de ]a recherche sclentifique ou a des
fins de reproduction.

Article 28 ; L'importation, rexportation, 1a reexportation et Ie
transit d'animaux d'espeees non lntegra1ement protegees, ainsi
que leurs trophees, sont soumis Ii autoI1sation delivree dans
les conditions fixees paT decret en Conseil des m1n1Stres.

L'autortsation est accordee sur presentation d'un visa sanltatre
et d'un certIflcat d'ortgine etabll par lea services techniques
competents,

L'autorlsatfon est accord6e pour une perlode deterrn1nee
renouvelable une seule fois pour une seule importation au
exportation.

Article 29 : Les espeees d'anlmaux non integralement pro­
tegees ne sont detenues que dans les lim.Ites et dans lea condJ­
tions flxees par les textes en vtgueur.

Article 30 : La detention et la circulation Ii l'lnterieur du ter­
rltolrt national d'anbnll.ux protegee, de lcuro troph6eo ou de
leurs depouilles, sont subordonnees a. I'obtentlon d'un certf­
fleat d'origine deUvre par l'administration chargee des eaux et
farets,

I.e cerufl.cat (l"ongtne mdlque les caracl1':nstlques 1.1t:lS antrna.UA
et Ie$ spec1fications des trophees permettant d'(dentifier les
prodUits en ctrculation.
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L'exportation d'anlmaux sauvages, de leurs trophees bruts ou
travaflles, est sournlse a la presentation d'un certlflcat d'ori­
gtne et d'une autortsation d'exportanon dellvree par l'admtnis­
tration chargee des eaux et forets. en conformite avec les con­
ventions tnternationales.

TITRE III : DES AC'TIVlTES CYNEGE'TIgUES

Article 31 : Pour une gestlon durable de 1a faune, les activltes
de chasse doivent etre rnenees dans le respect des textes en
vlgueur,

Article 32 : Sauf lorsqu'elle est effeetuee a des fins seten­
tifiques, la chasse des nouveau-nee et des jeunes, des femelles
suttees, des otseaux et des reptiles en nidation est interdtte.

Article 33 : 11 est tnterdit de proeeder a des manipulations
prejudteiables aux anlmaux sauvages.

Toutefols, des derogations speciales pour des interventions
~j~ntltlqlleR sur des anlmaux sauvages peuvent. dans le
respect de la legislation en vtgueur, etre aceordees a des per­
sonnes physiques ou morales oeuvrant dans l'Interet de
la faune.

1\rticle 34 : II eot interdlt de rejeter ou de deverser dana Ie e
habitats et les espaces de deplacement et de reproduction des
animaux sauvages, toutes substances dangereuses.

Chapitre I : Des pertodes et rnoyens de chasse

Article 35 : Chaque annee, l'admlnlstratlon des eaux et forets
fixe, apres avis des institutions tnteressees, les dates d'ouver­
ture et de fermeture de la chasse, les zones ouvertes a Ia chas­
se, les latitudes d'abattage et de capture par depa:rtement ou
par zone, ainsi que toutes autres mesures utfles a la regulation
de la chasse.

Article 36 : La chasse est interdite entre le coueher et le lever
dl1 ",,1 ..n

L'approehe et Ie ttr des animaux sauvages a bord d'un vehtcule
a moteur, d'une embarcatlon au aeronef, sont Interdtts,

A..-ticle [J7 ; Le15 techniques, mCthode~ct rnoycrie de chneee de
nature a causer des souffrances mutiles aux animaux ou a
endommager leur milieu, sont prohlbes, notamment l'usage de
drogues, poisons, filets concus a partir des matleres synthe­
tiques, eneelntes. pteges aveugles, fosses, battues, collets a
cables metatnques, feux de brousse et armes <Ie guerre, aIDst
que tout autre procede non prevo par la regIementation en
vigUeur.

Article 38 : Nul ne peut obtenlr un permls de chasse s'U n'est
titulaire d'un permis de port d'arme delivre conformement aux
textes en vtgueur.

Chapitre II : Des permls et licences de chasses

section 1 : Dispositions communes

Article 39: Nul ne peut se Uvrer a la chasse s'U n'est detenteur
d'uo permls ou d'une l1cence de chasse,

Article 40 : Le permls et 1a licence de chasse soot strlctement
personnels. Leur deIlvrance est subordonnee a I'acquittement
prealabte de 1ataxe ou redevance legaIement due. Le detenteur
d'uo permis ou d'une licence de chasse est tenu de se con­
former aux dispositions de la presente lot.

Article 41 : Les permis de chasse sont classes aInsi qu'll suit

- Ie permis de chasse sPOrtive :
- Ie pennlS de chasse scienttfique :
- Ie permls de detention ;
- ie perm1s de chasse vlllageoise ou de recolte villageolse ;

- Ie perrms de collecte.

Article 42 : Lee licences de chasse sont classeee alnsi qu'll suit

- la licence de guide de chasse ;
" la licence de capture commerciale :

in Uoen~ d e g=e fnrrning ;
- la licence de game-ranch.

Article 43 : La deltvrance des permts de chasse sportive et
scientfflque, des licences de capture commerclale. est subor­
uonnee a la souscrtpnon crune assurance couvrant tes risques
d'acctdents de chasse, dans les conditions flxees par la regle­
mentation en vigUeur.

Section 2 : Des permls de chasse

Article 44 : Les permts de chasse sportive autorisent l'abattage
d'annnaux sauvages dont la chasse est permlse a des fins
recreattves. Ils sont de deux categories :

- la categorteA. reservee aux nattonaux et aux etrangers resi­
dents:

- la categorte B, reservee aux etrangers non-residents.

Chaque categorle de penniE d.onne droit d'a.ba~un nornb.....

precis d'antmaux sauvages d'especes determlnees, conforms­
rnent aux textes en Vigueur.

Article 45 : Les permis de chasse scientlfique autorlsent la cap­
ture ou l'ltbattage 1.,ran1JnaWi. sauvages a dell fins exelusrve­
ment sclentlflques.

Us sont deItvres Ii des tnstttuttons de recherche reconnues,
dans les conditions flxees par la reglementatlon en vtgueur.

Article 46 : Les pennis de detention autortsent la detention
d'arumaux sauvages non integraIement proteges, eonforme­
ment a la reglementation en vtgueur.

Article 47 : Lee permis de coUecte autorisent la detention des
depouilles d'antmaux sauvages non integralement ou part.lel­
lement proteges et l'explottatlon des prodults forestiers non
llgneux, dans les conditions flxees par la reglementatton en
vtgueur,

Section 3 : De la licence de chasse

Article 48 : La licence de guide de chasse est <;tcllvree, contre
paiement dune lli>I.e fix.t:o:: ..,ar l'...dl1l1.ul:suat1on dC:5 ca.ux ct
forets, aux candidats ayant reussi aux tests d'aptitude orga­
nises a cet effet.

Les modalites d'oIganJsatkm de ces tests d'aptltude sont flxees
par l'administration des eaux et torets.

Article 49 : I.e guide de chasse doit S()uscrire une assurance
professionnelle couvrant sa responsabllite pour Ies accidents
sllrvenus de son proore fait. du fait de ses preposes et clients
au du fait des animaux sauvages au cours des operations de
chasse qu'U condutt.

Article 50 : I.e guide de chasse peut mettre a la disposition de
<>eO cUenw des armes et rnunltion9 de eh",,'ilJ? lp@llf"T\"1..nt
detenues, dont l'utiUsation est compatible avec les types de
pernrls de chasse detenus par les clients.

Article 51 : Les licences de capture commerctale autorisent la
capture, Ia del.euUllI1 d la veule d'aniDlaUX ~uvage3non tntc­

gralement proteges.

Elles sont de trots categories
- les licences de capture commerc1ale pour les oiseaux :
- les licences de capture commerclaJe pour les repttles ;
- les licences de capture commerclale pour les autres espeees

d'an1maux sallvages.
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Article 52 : Chaque categorle de licence de capture commer­
dale donne droit de capturer un nombre determine d'animaux
sauvages,

Article 53 : La licence de game-farming autortse l'elevage des
anlmaux sauvages non prote~s dans un envtronnement con­
trole, en vue de leur commerctaltsatton,

Article 54 : La licence de game-ranch autortse le repeuplement
des antrnaux sauvages non mtegralement proteges dans une
alre protegee et amenagee en vue de leur exploitation
PvPntneU.. dan.. un hut "llTll ..nt:lire ou autre

Chapftre III : Des prodults de chasse

Article 55 : Les trophees et depoullles lssus d'une chasse
regulieJ:'e Slont la proprlete du chasseur, qui peut en disposer
Ubrement, sous reserve des restrictions prevues a l'article 30
de la presente 101.

Le surplus de vlande de chasse non consommee sur place est
remis gratuiteznent aux popuUttlons rlverainell ou aux institu­
tions de blenfalsance.

Article 56 : Les trophees et depouilles dolvent eke aceompa­
gnes des pieces justlftant leur detention reguliere,

Article 57 : Les depouilles issues des battues administratives
sont, a 13dilIgence des autorites adm1n1stratives et techniques
cornpetentes, dtstrtbuees aux populations rtveraines ou aux
institutions de bienfaisance suivant les pranques en usage,

Les trophees des animaux sauvages integralement proteges,
isslls des battues adminJstrntlves, sont conserves au dezrutts
par l'administration chargee des eaux et forets.

Leo trophcce des ntrtroe oninlaux eauvagce eont vcndus de grC
a gre par l'administration des eaux et forets conformement aux
regles et procedures en vigueur,

Chapltre IV : Des amodiations de terrttolres
de Chasse

Article 58 ; Dans lea zones d'Interet cyneget1ques ou les
reserves de faune, des terrftolres de chasse peuvent me arno­
dies au profit de personnes morales ou physiques aux fins de
mener des actlV1tes de chasse.

Article 59 : Les amodiations de terrttoire de chasse font l'objet
de contrats de gestion,

Ces contrats sont conclus au terme d'une procedure publique
d'appel d'offre dans les conditions ftxees par decret en Consell
des rninlstres.

ArtI.-l .. 60 ' 1.1" hpn..fl .....I"I.... rlll eontrat d.. S"'..tlnn rl"it ..'aequit­
ter du paiement d'une redevance annuelle dont Ie montant est
fixe au prorata du quota d'abattage attrtbue au tenitoire de
chasse amodle,

Le benetlctaJrc du contrat d1.3~ de l'cxdu.sivitC: de l'<.:xplolta.­
tion sur le terrttolre de chasse confonnement a 13legislation en
vlgueut.

II s'engage a mener les activltes. cynegetiques tout en assurant
18 protection et la gestion durable de la faune et de son biotope.

Article 61 : Un deeret en Consell des ministres precise 13duree
du contrat de gestion aIos! que les droits et les obligations des
parties.

Un cahier de charges est annexe au contrat de gestion.

Chapltre V : De la chasse traditionnelle
..t v111:ogeoise

Article 62 : Des drolts tradltionnels de chasse sont reconnus
aux populations rurales pour satlsfaire leurs besoin$ indivi-

duels et communautalres, a l'tnterteur de leur terrolre ou dans
les 1lm1tes des zones qui sont ouvertes a la chasse tradition­
neue,

Article 63 : Tout chasseur traditionnel qui abat un anlmal inte­
gralement ou partlellement protege, par erreur ou pour cause
de leifitime defense. dolt en faire 1a declaration au service local
charge des eaux et forets ou a l'autorlte admintstrative locale
dans W1 delal de sept jours, faute de quoil'abattage est con­
sldere comrne illicite,

Article 64 : Le.. ehailSleUTil villageolil qui rnenent de" a.ctlvite" de
chasse, dolvent se constituer en associations villageoises des
chasseurs, qui peuvent se federer au niveau departemental ou
national.

De.. 1Jc1nlib 11<:: <.:hw;::;<:o Vllhigt:Ub<: peuvent etre l1ebvn:tf aux
associations. v1llageo1ses tnteressees contre versement des
taxes prevues par les textes en vtgueur,

Chapitre VI : De Ia protection des persormea
et des biens

Article 65: Aucune poursuite ne peut etre exercee cooke toute
personne qui chasse un an1mal sauvage dans la necesstte
Immediate de sa defense ou de celle d'autrui, de son cheptel.
de ses cultures ou de ses biens.

La legitime defense ne peut etre evoquee qu'a l'encontre d'ani­
maux constltuant W1 danger reel pour les personnes ou les
bienSl.

Aprea abattage de l'an!mal, J'auteur infonne l'alltorlte rompe.­
tente 13 plus proche du Ueu d'abattage, qui precede ala repar­
tition de sa vtande eonformement aux usages locaux.

Le trophee est rem1s au service technique competent qui le
, transmet a 13direction generals des eaux et forets.

Article 66 : L'administmtion chargee des eaux et forets peut,
en cas de neceesrte. autortser l'utlUsation des techniques,
methodes ou moyens vises aux articles 36 et 37 de la presente
lot pour elofgner, capturer ou abattre des animaux sauvages
presentant un danger pour l'homme ou ses biens.

Les condlttons et modalites d'executton des operations
d'elolgnement ou de capture et des battues adrnin1stratives des
an1maux sauvages presentant un danger sont flxees par deeret
en Conse1l des ministres.

TITRE IV : DU TOURlSME DE VISION
ET ECO-TOURISME

Chapltre I : Des prlnctpes genemux

Article 67 : Dans les aires protegees et les espaces naturels
accessibles au publiC, des actlvites touristiques liees a l'obser­
vation de la faune et de ses habitats sont organisees par des
operateurs publics ou prtves, conformement aux textes en
vigueur.

Article 68 : Des mesures vlsant a promouvolr et a developper
le tour1sme de vision des animaux sauvages dans leurs mIlteux
de vie. sont prtses par les m1n1stres charges des eaux et forets
et du tourisme, apres concertatlon avec les populations
riveraines et les conservateurs des aires concernees.

Article 69 : Les actlvltes liees au tourlsme de vision consistent
0. observer lea a.nilnaux aa.uvagee evoluant dane leur milieu
naturel, ales fllmer ou les photographler.

Les actlvUes menees dans Ie cadre du taurlsme de vision
s'1nscrlvent dans Ie cadre de la polltique tourtstlque nationate
t:L tfC CUUfUIIDt:I1t aux <.:Uuvt:uUuu:; Iuu::ruaUulutktf pCIHnclIl.t:",

auxquelles Ie Congo est Partie,

Ces activites beneftcient des mesures d'incitation flscaies en
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faveur des operateurs, la formation du personnel d'appolnt pour la poudre de chasse;
d:uls. Ie ....ite... touriflUque.. =enagK, Ia diffu..ton et la vulga.- - 10% du prix de I'unite pour la balle de ('<>.rabine et m.uni-
rtsation des Instruments JUIidiques protegeant la faune. tions brenecke,

Chapitre II ; Des permls et des ltcences

Arucie 70 ; L'eutree et le :sCJuw \.k~ vi",iteul", et d= tuurt:.t=
dans les aires protegees a des fins d'observation de la faune et
de ses habitats, ainsi que les prtses de vue dans ces aires au
dans d'autres espaces de faune, sont soumls a l'obtentlon d'W1
perm1s au d'une licence, dellvre contre paiement d'une taxe.

Article 71 : Le permls de vistte autortse I'entree et le ~our des
vtsiteurs et des tourtstes dans une alre protegee, it la date et
aux endrotts qui y sont Indlques. II est dellvre par l'autonte
responsable de l'aire concernee.

Article 72 : La licence de prise de vues autorlse Ie tournage de
films, la realisation de photographies et toutes autres formes
permlses de prise de vues des anlmaux sauvages indlques
dans Iee espaces qu'elle deslgne, Elle e ...t del1\'ri.e par l'admi­
nlstration chargee des eaux et forets,

En cas de necesstte. la licence de prise de vues prevolt l'oblt­
gatlon. pour son tltulalre, de se Caire accompagner d'un guide
hatnltte pendant la reansauen des UpeHlUUUl:I de prtses
de vues,

TITRE V : DES TAXES ET REDEVANCES

Article 73 : A l'exception des drotts tradltionnels prevus a rar­
tide 62 de Ia presente lot, dont l'exerdce est llbre, toute forme
d'exploitatton des produits de la faune est assujettle au
paiement des taxes et redevances,

Article 74 : L'exportatlon, la reexportation, J'tmportatton et la
retmportatton des specimens d'especes de la faune sont
soumtses au paiement des taxes et redevances,

Le paiement dee tnxes et redevuncea est oblig...toire et l'll.ICUl1E'

exoneration n'est permise.

Article 75 : Les taxes d'exploltatlon de la faune sauvage et lea
redevances sont exlglbles au moment de Ia dellvrnnce des
titres d'exptortanon prevus par 18 presente tor, Blle'8 "'Ollt
payees une seule fois.

Article 76 : Lea taxes a percevoir pour la delivrance du duplt­
cam sont flxees aux tiers des taxes afferentes aux divers per­
mJs et licences,

Article 77 : Les transformateurs des prodults de la Caune sont
assuJettis au paiement d'une redevance dont Ie montant et les
m.odalites do;- Po;-rt:'f"flt1nn !'lnnt fixes par decret en Conseil des
mIniStres sur rapport conjoint du ministre charge des eaux et
Corets et du minjstre charge des finances,

Article 78: La taxe d'amodiation des zones d'interets cynege­
ulJ.u= =t pcr",uc iliIIludlcmcnt par i'o.dministration deQ. eaux
et forets aupres des titulaires des contrats.

Article 79 : Les taxes d' abattage des differents IIlaIIlIIliferes,
reptiles et oiseaux sont ~es par l'admfn1stratlon des eaux
et forets au moment de la declarauon de ralJattage.

Article 80 : II est instltue une taxe sur les munitions et poudre
de chasse fabrlquees ou vendues en Republlque du COngo,

Cette taxe, prelevee sur chaque cartouche et kllogramme de
poudre de chasse, est pen;ue par l'administratlon des eaux et
Corets.

Article 81 : La~ .." .. I.... ""rtnll.-hps et poudre de chaSSe est
furee a :

- 8% du prix de l'unite pour la cartouche et au kllogramme

Article 82 : L'explottanon des produits Corestlers non llgneux
dans une aire protegee est deflnle par un regtement lnterteur,

Article 83 : La taxe d'exploltatlon des produtts forestiers non
llgneux est flxee par tartf selon les produits. Elle est pereue par
l'admin1stration des eaux et forets.

Article M4 : Certaines categories de permis lont l'objet crun
contrat assortt d'un cahler de charges particuUer entre
l'explottant et l'adm1n1stration chargee des eaux et forets,

Article 85 ; La dellvrance de toute categorte de licence est assu­
jettie au paiement d'une taxe pereue par l'admlnfstratton
chargee des eaux et forets.

Article 86 : Aux termes de la presente 101, les redevances sont
Ie .. !OQn"rrv."';l p"'rt;'ues a 1'(l('l'""lnn ti.. l'''YfVlrt~tlnn nil flp l'irnpor­

tation des differents specimens, prodults ou sous-procluits des
especes animales et vegetates.

Article 87 ; Les redevances a la reexportation au a la reimpor­
tatlon de.. produit:.. au soue-produfte de.. spcclm.cn,. d'C5pCCC3
anlmales, sont ftxees au tiers de leur valeur a l'exportatlon ou
a l'tmportatton,

Article 88 : Les taxes et redevances prevues aux articles 73 a
M7 de la presente iOl, sont nxees par neeret en Consell des
ministres sur rapport conjoint du ministre charge des eaux et
forets et du min1stre charge des finances, Elles sont percues,
suivant les cas, par l'administratlon chargee des eaux et forets,
les services des douanes, du domalne et du timbre,

'TITRE VI : DE L'ADMlNlSfRATION DE LA FAUNE
ET DES AIRES PROTEGEES

Article j:lQ • I :,.tiTTllnl"tru.tlon de Ia fann~ et des aires protef:ees
est assujettle aux eaux et forets, conformement a la legislation
en vlgueur,

Article 90 : Lea aires protegees sont admirnstrees par des
diIecteure au coneervattUr3, nonunc3 pox decret prk: en
ConseU des mintstres sur proposItion du mlnIstre charge des
eaux et forets.

Article 91 : L'administratlon des eaux et forets est ass!stee
<tans ses acnons par des agents conunl~",iUI1I1""~:l lk~ t~UX cl

Corets non foncttonnat.res.

Article 92 : Les agents commissionnes des eaux et Carets sont
constitues des eco-~des, eco-guides, pisteurs, soigneurs,
amenagi.stes, paysagtstes,

Article 93 : Les agents comm1sslonnes des eaux et forets sont
recrutes par contral, par les exploitants Corestiers, les projets
de con....rv"tlnn. ]..... "Ires protegees. les chantlers d'expioita­
tlon ettou de reexploltation minlere et petroUere, dans les
zones d'amenagement et de conservation, les zones
perlpherlques aux aireS protegees.

AJ.Ude 94 : Lc contrat conotatant ou reconnaiBsOUIt Ie recJ'uto;-­
ment des agents connnissionnes des eaux et forets dolt rue
soumis a l'appreciation du mlnistre charge des eaux et Corets
avant l'entree en fonction des interesses,

TITRE vn : DISPOSITIONS PENALES

Chapltre 1 : De la procedure

Article 95 : Sans prejudice des pouvalrs de la pollee jUdlclalre,
la pollee de la faune et de la chasse est assuree par iea ser­
vices competents du rnInistere charge des eaux et CoretE, qui
peuvent, en cas de besom, se Caireassister par les chefs de vil-
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publlque. Elle ne porte que sur les amendes.
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lages et les aseoctattons locales oeuvrant dans ce domaine, I dlrecteur general des eaux et forets dans les sept jours qui
sutvent leur etabllssement,

Article 96 : Les eco-gardes, dont Ie statut fatt l'objet de dispo­
sitions parttculieres, contrtbuent a l'exerc1ce de la police de la
faune et de la chasse dans les conditions flxees par deeret en
ConseD des mlnistres.

Article 97: La recherche et la constatatlon des infractions se
font conformement a la legislation en vlgueur.

Article 98 : Le proces-verbal dresse par un fonctionnaire asser­
mente dppa.rtcn~t a un cnd.rc hierarch!quc equivalent ou
tnfeneur a celui d'agents technlques des eaux et forets fait foi
jusqu'a preuve du contraire.

Article 99 : Les agents charges de fa police de la faune et de la
Chasse peuvent, clans rexercice de leurs roncuons, dresser des
barrages aux environs des agglomerations urbaines, des vil­
lages, des aires protegees et le long des routes, afln de ren­
forcer Ia lutte eontre la chasse lliegale.

Article 100 : Us precedent a des perqutstttons, dans le respect
des regles de procedure penale en vtgueur, afln de reehercher
des anlmaux ou des trophees trreguuerernent chasses ou
detenus,

Article 101 : Lorsque les clreonstances l'ex:igent, lee agents
charges de la pollce de la faune et de la chasse peuvent
requenr la force publlque.

AJ:Ud., 102; L'acuon publiquc contrc 1= autcure d'infracUon~

en matiere de faune et de chasse est exercee par Ie Procureur
de la Republlque devant lesJurtdJctions cornpetentes.

Article 103 : Si dans une instance penale consecutive a une
Infraction en matiere de taune ou de Chasse, te prevenu excipe
d'un droit reel, le tribunal sursoit a statuer sur cette affalre
jusqu'a ce que le juge competent se prononce sur l'exeeption
prejud1cielle. Celle-ci ne peut etre admJse que gJ elle est fondee
sur des movens de droit et de fait de nature a ater au fait
tncrtmine son caractere dellctueux.

Article 104 : L'exerclce des voles de recours. l'executlon des
jugernents et aneta et les delals de prescription des tntractions
a 10. preeerite lot obelssent aux regie,; pre~,; par 1", ...me d'"
procedure penale.

Article 105 : Les jugements et arrete rendus en matiere de
faune et de chasse sont notiftes a l'administration des eaux et
rorecs qui IJO::uL, l:mu.;urn'lI11llelll av",,-, Ie rrrll1.i..lcJ:e pubUc, Irrter­
jeter appel ou Be pourvolr en cassation.

ChapitrelI:Destransactions

Article 106 : Le m.inistre charge des eaux et forets, Ie dlrecteur
general et les dlrecteurs depari:ementaux charges des eaux et
forets sont autortses a tranSiger au nom de l'Etat pour les
tnfmctions en matiere de faune et de chasse.

Les niveaux de transaction sont fixes conformement a la legis­
lation en vlgueur.

Lea conservateurs sont autorises a transiger pour les lnfmc­
Uo:ne de nature D. entTlliner une amende d.e 5.000.000 FCFA
maxlmUm conformement au regiement in1erleur de l'a!re pro­
tegee.

Les recld:lvistes ne peuvent pretendre a aucune transaction.

Article 107 : Le montant de la transaction dolt etre acqutt:t.e dans
Ie delai fixe par racte de t.ra.rnla.ction. qui ne peut depasser deux
mois, faute de quol 11 est procede aux poursuites du con­
trevenant.

Article 108 : Les proces-verbaux de transaction etablls par les
directeurs departementaux des eaux et fori!ts sont actresses au

Article 110 : Les arrnes, munitions et moyens ayant servi a
commettre une infraction de chasse sont satsis par l'agent ver­
balisateur et remls a l'autorlte competente,

Les carcasses d'anirnaux issues d'une chasse lllegale sont
saisies par l'agent verbalisateur et remises sott a l'adm1n1s­
tration des eaux et forets, solt aux populations locales ou aux
institutions de blenfatsance.

Les mumttons, annes et pieges ut.mses trregulterement sont
detruits par Ie service des eaux et forets, en presence des
autorftes admtntstratfves du ressort,

Un proces-verbal de destruction est dresse par Ie responsa.ble
du service local des eaux et forets et transmis au directeur
departemental des eaux et forets,

Art.lcle III ~ LeI' moyenR de transport ayant servi a des acti­
vires de chasse tllegale soot salsls, en cas de rectdtves pour les
infractions prevues it l'artlcle 112 de la presente 101.

Ils sont remis au proprletaire, a son mandatatre ou a ses
aynnta droit, npreQ .....craclncnt d'\Ul.c caution egQ1e a Io, valeur
du moyen satst au moment de la confiscation, faute de quollIs
sent mls en vente aux encheres publiques conformement a ia
reglementatfon en vigueur.

Le versement de cette caution ne l1bere pas le ccntrevenaut ue'"
poursultes penales,

Les autorites ayant precede a l'tmmobtltsatton de ces moyens
ne peuvent etre tenues pour responsables des usures
et destructions qui surviennent pendant la perlode d'immobi­
llsation.

Chapltre IV : Des sanctions

Article 112 : Sans prejudice des confiscations, restitutions,
retraits de perm1s et licence de chasse ou dommages-tnterets,
sera punt d'une amende de 10.000 FCFA a 500.000 FCFA et
d'un emprtsonnement de 1 a 18 mots ou de l'une de ces deux
pclnce aeulcrncnt, qutconquc aura, :

- chasse sans eire detenteur du permls ou de la licence de
chasse requis :

- chasse pendant une perlode tnterdite ou dans une wne non
ouverte a la ch9.$Se ;

- abattu ou capture des antmaux en excooant les llmites
autortsees ;

- chasse avec des moyens prohibes : la chasse en vehicule a.
motellI', a partir d'un aeronef ou d'une embarcation cons­
titue une circonstance aggravante ;

- chasse entre Ie coucher et Ie lever du scielI ;
- volontalrement fait obstacle a l'accomplissement des

devoirs des agents de l'adm1n1stration des eaux et forets ;
- !"'net..... (\::I11R un", Sllre protegee sans perm1s de vislte :
- ramasse ou detruit des neufs ou des nids sans etre autortse ;
- conunerctalise de la viande d'animaux sam'ages sans e1re

autortse :
- falt ctrculer des trophees sans etre detenteur du certlfi.cat

d'origlnc COlTcOpondant:
- dfunu lliegalement un animal sauvage non integralement

protege.

Article 113 : Sans prejudice des confiscations, restitutions,
retrB1tB de permlS et llcence de r.::has:se uu tluJ.lllI~-lntereu..

sera pun! d'une amende de 100.000 FCFA ii 5.000.000 FCFA
et d'un emprtsonnement de 2 ans a 5 ans ou de rune de ces
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peines seulement, quiconque aura

- faft des amenagements non autorises ou chasse sans
autorisatlon a l'Interieur d'une aire protegee ;

- abattu une femelle suttee, un oiseau ou un reptile en nida­
UV11;

- abattu un animal mtegralement protege;
- rejete ou deverse des substances ou des deehets prejudlcia-

bles a la faune OIl a son milleu :
- explutte, a I'tnterteur dee par ce natfouaux, Ie sol, Ie ~U:!l-~I

et les ressources naturelles, en violation des dispositions de
la presente 101 ;

- importe, exporte, commeretaltse ou falt translter sur le ter­
rftolre nation.al dc~ anitnaux sauvage<> au leurs b:uphb:::.. en

violation de la presente 101 au des conventions tnterna­
tionales en vtgueur au Congo ;

- chasse avec un vehicule amoteur appartenant it l'Etat ;
- dcknu l<':galcment un. anhn.al protege;

- chasse avec les armes de guerre ;
- chasse a l'aide d'engtns eclalrants ;
- utilise un permls sc1entlfique a des fins commerclales ;
- cxcrcc Ic rncttcr de guide de chaeec 3lln.3 y etre 4utorl3c ;

- onus de falre 1a declaration apres abattage en etat de
legitime defense d'un antmal lnt.egralement protege.

Le maximum des peines est prononce lorsque

- l'lnfraction porte sur l'abattage d'un animal integralement
protege ;

- l'auteur de l'Infraction est un agent de )'Etat ou d'une col­
Iecttvtte terrltortale ;

- l'lnfractlon est cornmlse pendant la penode de fenneture de
la chasse;

- Ie delinquant est rectdtvtste.

Artrcle 114 ; E~l pun.ic d'unt: amende de 10.000.000 FePA ...

50.000.000 FCFA et/ou d'une peine de 10 ans it 20 ans de
reclusion, toute personne qui aura rejete au deverse des subs­
tances ou des dechets prejudtciables a la faune ou a son
milleu.

Article 115 : Les personnes ayant fait l'objet d'une premiere
condamnation pour Infraction a la presente lot, peuvent
demander unc substitution des sanctions prononc:cea a leur

encontre par des travaux d'interet general.

Ces pelnes de substitution consistent a executer des travaux
preecrrtaut un intc:rCt direct ou lndiroct pour In oonaerva.tion et

la mise en valeur de la faune et de ses habitats ainsl que pour
l'amenagement des aires protegees et des milieux naturels de
reproduction et de migration des animaux sauvages,

Pour l'executlon desdites petnes, Ie juge competent et l'agent
habillte du service local charge de la faune deterrninent de
maruere precise la tache it executer, Ie lIeu ou eDe doit etre
effectucc ct Ie deIo.l duns Iequel elle dolt etre achevee.

La tache est exprimee en jours ou mots de travail. sa valeur
compensatoire est calculee sur la base du taux sa1ar1al quotl­
dien <lU mensuel en vtgueur.

TITRE Vlll : DISPOSmONS CONSERVATOlRES
ETFlNALES

Arucle 116 ; Lt:::i d=-eun, vl11:lgeok> qui e e cODl>tituent en

assoctatlons villageoises de chasse dolvent se conformer aux
dispositions de la presente 101.

Article 117 : Les permiS et llcences en cours de valtdtte avant
la promulgation de la presente lot restent vatables jusqu'a leur
expiration.

Article 118 : Tout organlsme, service ou Institution charge de
la faune et des aires protegees peut etre cree en cas de besom.
Les modalltes de son organisation et de son fonctionnement
sont fixees par decret en Conseil des minlstres.

Article 119 : Sont et demeurent abrogees, toutes dispositions
",nt';-ri".HTeli contratres il )", preliente 101, n"tmnrnpot celles
des lois n" 48-83 du 21 avril 1983 deflrussarrt les conditions
de conservation et d'exploitation de la faune sauvage et n° 49­
83 du 21 avril 1983 deflnjssant les taxes prevues par La loi
n" 48-83 du 21 avrtl 1983.

Article 120 : La presente 101 sera publlee au .Journal offlciel et
executee comme 101 de I'Etat.

Fait a. Brazzaville, le 28 novembre 2008

Par Ie President de 1a Republique.

Denis SASSOU NGUESSO

Le mln1stre d'Etat. garde des sceaux,
min1stre de la justice et des droits humams,

Aime Emmanuel YOKA

Le m1ntstre de l'economle foresnere,

HenriWOMBO

Le nrlni:,U"C de l'cconODlie,

des finances et du budget,

Paclftque ISSOIBEKA


